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I. 
INTRODUCTION
1. Depuis le dernier examen de ses politiques commerciales, en 2002, la Barbade a poursuivi ses objectifs de développement dans le contexte d'une économie libéralisée, aux politiques commerciales transparentes.  Son développement économique et social demeure fondé sur plusieurs facteurs qui ont notablement contribué à la qualité de la vie dont jouissent ses quelque 274 000 habitants.  Ces facteurs sont les suivants:  stabilité du gouvernement, libertés démocratiques, progrès des droits de l'homme, système judiciaire indépendant et intègre, population active éduquée et facile à former, et gestion économique saine.

2. En tant que petite économie en développement, la Barbade sait parfaitement que sa taille, ainsi que l'absence de ressources naturelles sur son territoire, peuvent être un frein à une croissance et un développement durables.  Elle sait aussi que la nature et l'orientation de ses politiques commerciales détermineront véritablement la performance de son économie.  C'est pourquoi le gouvernement applique une politique commerciale tournée vers l'extérieur, tant au niveau régional qu'au niveau international.

3. Par l'établissement en 2006 du Marché unique de la CARICOM, la Barbade et les autres pays de la CARICOM se sont rapprochés de la création du Marché et économie uniques de la CARICOM (le CSME).  Pour que la région soit prête à affronter une libéralisation des échanges à l'échelle mondiale, la CARICOM a conclu plusieurs accords commerciaux avec des pays tiers.  La Barbade a transposé ces accords dans ses lois internes.  En outre, le gouvernement envisage sérieusement la signature d'un accord de partenariat économique entre les pays du CARIFORUM
, dont la Barbade est membre, et l'Union européenne.

4. Au niveau multilatéral, la Barbade demeure résolue à s'acquitter de ses obligations en tant que Membre de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), et elle participe pleinement au Cycle de Doha pour le développement.

5. Le présent rapport décrira les principaux défis que doit relever la Barbade, ainsi que la position de ses indicateurs économiques clés.  Seront examinés aussi ses principaux secteurs, ses politiques commerciales et ses relations commerciales avec d'autres pays.  Le rapport mettra aussi en relief la participation de la Barbade à l'OMC et esquissera quelques pistes de réflexion pour l'avenir.

II. PRINCIPAUX DÉFIS

6. Les six dernières années ont été une période difficile pour la Barbade, en raison de plusieurs événements d'envergure planétaire.  La sécurité mondiale a été menacée par des conflits aux quatre coins du globe;  des catastrophes naturelles, par exemple ouragans, tremblements de terre, tsunamis, se sont également produites;  et de nouvelles maladies, ainsi que des maladies résurgentes, tels le syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS), la grippe aviaire, la grippe pandémique et la tuberculose, ont compromis la santé de nombreuses populations.  Ces facteurs ont menacé l'industrie touristique de la Barbade, la plus importante source de devises du pays.  
7. En outre, après une période de stagnation du prix garanti pour le sucre exporté vers les marchés de l'UE, la Barbade a vu ce prix diminuer en 2006.  Le sucre, le plus important produit agricole d'exportation de la Barbade, a été une source appréciable de devises pour la Barbade.  À compter de 2009, ce produit ne bénéficiera plus d'un prix ni d'un marché garanti.  Le sucre sera exporté vers l'Europe en franchise de droits et sans contingent.

8. Les hausses persistantes des prix mondiaux du pétrole ont alourdi le fardeau économique de la Barbade.  Ces hausses ont également influé sur le prix des produits alimentaires de base dans le pays, sous la forme de coûts plus élevés d'expédition, de fabrication et de distribution.  Les prévisions récentes d'une récession mondiale pourraient aussi peser un peu plus sur la croissance économique de la Barbade.

9. En tant que petite économie ouverte et vulnérable, la Barbade demeure très exposée aux effets d'une combinaison de ces facteurs, qu'il lui est impossible de maîtriser.  Le gouvernement sait que ces défis peuvent réduire à néant les avancées économiques que le pays a connues jusqu'à présent.

III. INDICATEURS Macro-ÉconomiQUES

1) Produit intérieur brut (PIB)

10. Le contexte économique de la Barbade s'est transformé notablement depuis le dernier Examen des politiques commerciales du pays.  En moyenne, l'économie a connu une croissance annuelle réelle de 3,3%.  Cette croissance a été inégale, puisqu'elle était de 0,7% en 2002, de 4,1% en 2005 et de 4,3% en 2007.  Une bonne part de cette croissance cependant est attribuable aux secteurs des biens non exportables, en particulier le bâtiment.  S'agissant des secteurs des biens exportables, la contribution au PIB en 2002 a été de 17,3% pour le sucre, l'agriculture non sucrière, le secteur manufacturier et le tourisme.  En 2007, elle était de 18,5%.

2) Politique budgétaire

11. Durant la période qui s'est écoulée depuis le dernier examen, le gouvernement a continué d'appliquer une politique budgétaire axée sur la croissance de l'économie, en particulier pour neutraliser le ralentissement de la croissance mondiale durant les années 2001-2002.  Les dépenses publiques durant cette période visaient à compenser le ralentissement de la croissance mondiale, et plus précisément à encourager l'activité économique dans le secteur du tourisme, grâce à plusieurs projets.  Parmi les grands travaux, il y a eu le réaménagement de l'aéroport international Grantley Adams.  Il en a résulté une augmentation importante du déficit budgétaire, qui est passé de 2,5% en 2000/01 à 5,4% en 2002/03.

12. La Barbade a voulu réduire son déficit budgétaire après la récession de 2001/02, et elle y est parvenue.  En 2003, le déficit budgétaire est tombé à 3% du PIB.  En 2007, il se situait à environ 3,8% du PIB.

3) Dette nationale

13. Durant la période 2002-2007, l'endettement du gouvernement central est passé de 3,7 à 5,3 milliards de dollars de la Barbade.  Cet endettement représentait 68,9% du PIB en 2007.  La part étrangère de la dette était d'environ 20% du PIB, tandis que le coefficient du service de la dette était de 6,7%.

4) Inflation

14. Le taux moyen d'inflation à la Barbade a été relativement faible au cours de la période considérée.  En 2002, il était de 0,2%.  Il est passé à 1,4% en 2004 avant de plafonner à 7,3% en 2006.  À la fin de 2007, le taux d'inflation était de 4,1%.  L'instabilité des cours mondiaux du pétrole et des produits pétroliers explique les hausses constatées du taux d'inflation.  Ces hausses de prix expliquent aussi en partie l'accroissement du déficit commercial.

5) Politique monétaire

15. S'agissant de la politique monétaire, le taux d'intérêt minimum sur les dépôts, fixé par la Banque centrale de la Barbade, a fluctué au cours de la période de six ans.  À la fin de 2002, il était de 2,5%.  Cependant, il a été porté à un plafond de 5,25% à la fin du deuxième trimestre de 2007, avant d'être ramené à 4,75% durant le reste de cette année-là.

16. En 2007, le coefficient de réserves obligatoires a été ramené de 12% à 10%, en accord avec l'engagement de poursuivre le processus de libéralisation du secteur financier.

6) Réserves internationales

17. En dépit de l'accroissement du déficit commercial du pays, les réserves étrangères détenues par la Banque centrale sont demeurées à un niveau presque constant entre 2004 et 2007.  En 2007, les réserves internationales nettes se chiffraient à 1,5 milliard de dollars de la Barbade.  À la fin de 2007, elles correspondaient à des importations de marchandises représentant 29,4 semaines.

7) Résultats commerciaux

18. Durant la période 2002-2007, le déficit commercial de la Barbade s'est creusé modérément.  En 2002, les exportations se sont chiffrées à 333 millions de dollars de la Barbade, et les importations à 2,1 milliards.  À la fin de 2007, les exportations ont atteint 598 millions de dollars de la Barbade, et les importations 3,3 milliards.

19. Le commerce de la Barbade avec les pays de la CARICOM a connu une croissance constante.  En 2007, les importations originaires de ces pays se sont chiffrées à 833 millions de dollars de la Barbade, soit 25% des importations barbadiennes totales, et les exportations vers ces pays ont été de 356 millions de dollars de la Barbade, c'est-à-dire 60% des exportations barbadiennes totales.  Les principales exportations vers les pays de la CARICOM durant la période ont été le pétrole brut, le ciment et les étiquettes en papier.  Les principales importations ont été le carburant automobile et le carburant diesel, ainsi que les produits alimentaires.

20. La plupart des exportations de la Barbade sont destinées à la Trinité-et-Tobago, tandis que les États-Unis occupent la plus grande part des importations barbadiennes.  Les autres principaux partenaires commerciaux sont le Royaume-Uni et le Canada.

IV. Principaux secteurs

1) Agriculture

21. L'instabilité de l'économie mondiale après les événements du 11 septembre 2001 a accentué l'importance de la sécurité alimentaire nationale, en particulier pour les petits pays en développement insulaires vulnérables et les pays importateurs nets de produits alimentaires comme la Barbade.  Depuis lors, la Barbade s'applique particulièrement à accroître le niveau de sécurité alimentaire du pays pour donner à sa population un accès ininterrompu à l'alimentation.  C'est pourquoi un Plan national de sécurité alimentaire a été mis au point par le gouvernement.

22. Dans le cadre du Plan national de sécurité alimentaire, les intervenants du secteur agricole ont dressé une liste de seize produits pour lesquels, croient-ils, la Barbade serait à même d'atteindre un niveau élevé d'autosuffisance.  Il s'agit notamment de la volaille, du lait frais et de plusieurs légumes.

23. En outre, la Barbade encourage une utilisation accrue des technologies pour rendre le secteur plus performant et plus productif.  Le gouvernement considère que le recours aux nouvelles techniques de production est nécessaire pour assurer la vitalité future du secteur agricole de la Barbade.  Les nouvelles techniques de production qui sont encouragées sont les serres et les cultures hydroponiques.

24. La Barbade continue d'encourager les agro-industries non seulement comme moyen concret d'atteindre ses objectifs de sécurité alimentaire, mais également comme mécanisme permettant aux membres vulnérables de la société d'assurer leurs moyens d'existence.  En outre, les agro-industries continuent de favoriser les liens entre le secteur agricole et les autres secteurs, notamment le secteur manufacturier local.  À la fin de 2007, la production du sous-secteur des agro-industries était évaluée à environ 182,1 millions de dollars de la Barbade, une augmentation de 35% par rapport à sa valeur estimative en 2002.

2) Secteur manufacturier

25. La Barbade reconnaît l'importance du secteur manufacturier pour son développement économique et social, ainsi que l'interdépendance de ce secteur et des autres secteurs de l'économie, tels l'agriculture et le tourisme.  La Barbade reconnaît aussi l'importance des industries et produits à valeur ajoutée.  C'est pourquoi elle applique un régime commercial relativement libéral, assorti de droits appliqués généralement faibles.  Le secteur manufacturier local, qui comprend l'alimentation et les boissons, les composants électroniques, les produits chimiques, les produits pétroliers et les produits minéraux non métalliques, emploie environ 9 565 personnes.

26. Le gouvernement aide le secteur par l'entremise du Fonds spécial pour l'assistance technique, du Fonds pour l'investissement industriel et l'emploi, enfin de la Campagne de promotion des marques de la Barbade, tous ces programmes étant compatibles avec les obligations contractées par la Barbade dans le cadre de l'OMC.

27. Le Fonds spécial pour l'assistance technique est une initiative qui vise à améliorer la compétitivité internationale et à stimuler la croissance dans le secteur manufacturier local.  Le Fonds pour l'industrie, l'investissement et l'emploi est un mécanisme qui permet la recapitalisation et le rééquipement des entités manufacturières.  La Campagne de promotion des marques de la Barbade a pour mandat de sensibiliser la population aux produits locaux et à l'importance du secteur manufacturier pour l'économie barbadienne.  Elle a aussi pour mission de favoriser les liens, lorsque cela est possible, entre le secteur manufacturier, le secteur agricole, le secteur du tourisme et le secteur des services.  En outre, ce programme permet de faire connaître les produits barbadiens aux acheteurs étrangers, grâce à un soutien aux industriels barbadiens pour qu'ils participent aux expositions commerciales à l'étranger.

3) Services

28. Le secteur des services de la Barbade poursuit sa croissance et joue un rôle clé dans le développement économique et social de la Barbade.

29. Ces dernières années, le gouvernement a mis en œuvre plusieurs instruments destinés à renforcer la performance de ce secteur.  C'est ainsi qu'a été instituée la Coalition barbadienne des industries de services, dont l'objet est de mobiliser les organisations fondées sur les services et de les aider dans leurs activités de développement.  En outre, le gouvernement a aussi adopté une loi destinée à aider les organismes tels que l'Ordre des comptables et l'Ordre des architectes à mieux réglementer leurs professions.

30. Les deux principaux secteurs des services qui sont générateurs de devises pour la Barbade sont le tourisme et les entreprises internationales.

ii) Tourisme

31. L'engagement du gouvernement d'assurer la survie à long terme de la principale source de devises de la Barbade est attesté par l'importance qu'il accorde à la commercialisation et à la promotion du secteur, ainsi qu'à l'affectation de ressources au développement des infrastructures touristiques.  L'Office du tourisme de la Barbade (BTA), établi par la Loi sur l'Office du tourisme de la Barbade (CAP. 342), continue de promouvoir et de faciliter le développement productif du tourisme, par la conception et la mise en œuvre de bonnes stratégies de commercialisation visant à la promotion efficace du secteur.  La Société d'investissement touristique de la Barbade (BTI) est l'organisme public chargé de développer les produits touristiques de la Barbade, en attirant l'investissement dans tel ou tel projet à vocation touristique.  Ces dernières années, le BTI a facilité l'application du programme du gouvernement pour la rénovation et le développement du milieu urbain.  Ce programme consiste à renouveler l'infrastructure des centres touristiques partout dans l'île.

32. Les arrivées de touristes en 2002 comprenaient 498 000 visiteurs de longue durée et 523 253 passagers en croisière.  En 2007, il y a eu 581 515 visiteurs de longue durée et 616 354 passagers en croisière.  Les recettes tirées du tourisme en 2007 se sont chiffrées à 2,4 milliards de dollars de la Barbade.

iii) Entreprises internationales

33. Le secteur des entreprises internationales a poursuivi sa croissance pour ce qui concerne les nouveaux enregistrements.  Tous les secteurs ont connu une hausse des nouveaux enregistrements.  Ainsi, en 2002, il y avait 296 sociétés internationales, alors qu'elles étaient 506 en 2007.

34. Les recettes publiques tirées de ce secteur ont augmenté au fil des ans.  En 2002, elles se chiffraient à 241 millions de dollars de la Barbade et, en 2007, à 492 millions.

35. Pour garantir la stabilité et la croissance du secteur des entreprises internationales, le gouvernement a continué d'étendre son réseau d'accords sur les doubles impositions et de traités bilatéraux sur l'investissement.  La négociation de tels accords vise à éviter les doubles impositions et à offrir un cadre propice à la protection et à la promotion de l'investissement étranger direct.

V. politiques commerciales ou liées au commerce

36. Durant la période considérée, la Barbade a continué d'appliquer des politiques commerciales transparentes, en particulier pour ce qui concerne les licences d'importation et la fiscalité.

37. En 2004, la Barbade a augmenté le nombre de produits de source régionale ou extérieure qui nécessitaient des licences d'importation en vertu du Règlement sur les diverses mesures de contrôle (licence d'importation générale ouverte).  Ces produits, principalement des produits agricoles, sont les volailles vivantes, le jambon, le bacon, le lait et la crème, les tomates, les biscuits et les crèmes glacées.  Le régime de concession de licences n'existe qu'à des fins de surveillance, et aucune licence n'a été refusée.

38. En matière de fiscalité, le gouvernement a augmenté en 2001 le taux de droit de douane pour plusieurs produits finis, en abandonnant le taux du TEC, c'est-à-dire 20%, en faveur d'un taux de 60%, comme l'y autorisaient ses engagements au titre de l'OMC.  Cette politique a été instituée pour offrir un soulagement temporaire à ce secteur, qui devait se mesurer à une hausse des importations.  En 2006, le taux de droit applicable à certains vêtements a été ramené au taux du TEC.

39. Une taxe parafiscale a été adoptée le 1er septembre 2005, pour une période de 18 mois.  La taxe a d'abord été perçue sur les importations originaires de l'extérieur de la région, au taux de 3%, lequel est passé à 6% en janvier 2006.  Cette taxe temporaire a été adoptée afin de réduire la demande de produits importés.  La taxe parafiscale a été abolie le 28 février 2007.

VI. relations commerciales

1) Marché et économie uniques de la CARICOM

40. La Barbade est un membre originel de la Communauté des Caraïbes (la CARICOM), qui a été établie en 1974.  Elle applique intégralement dans l'Union douanière les droits convenus, qui sont actuellement fixés à 40% pour les produits agricoles et à 20% pour les produits industriels importés de l'extérieur de la région.  Avec l'autorisation de la CARICOM, la Barbade impose les taux consolidés de l'OMC à plusieurs produits sensibles, en particulier les produits agricoles.

41. En 2006, la Barbade s'est jointe à d'autres pays de la CARICOM pour établir le Marché unique de la CARICOM, qui permettait la libre circulation de certains facteurs de production, ainsi que des produits et services originaires de la région.  En prévision de cet événement, la Barbade avait adopté en 2004 la Loi sur le Marché et économie uniques de la CARICOM, qui modifiait plusieurs textes législatifs de manière à les rendre compatibles avec le Traité révisé de Chaguaramas.  Le Marché et économie uniques de la CARICOM atteindra son plein développement d'ici à 2015.

42. La Barbade reconnaît la Cour de justice des Caraïbes, à la fois comme juridiction du premier degré et comme juridiction d'appel.  Le siège de la Cour se trouve à la Trinité-et-Tobago.

43. La Barbade participe activement aussi aux autres institutions du CSME.  Il s'agit notamment de l'Organisation régionale des normes et la qualité de la CARICOM (CROSQ), établie en 2002, et de la Commission de la concurrence de la Communauté des Caraïbes, qui a été inaugurée en janvier 2008 au Suriname.

2) Accords bilatéraux conclus par la CARICOM

44. Dans le cadre de la CARICOM, la Barbade a signé des accords bilatéraux de coopération commerciale et économique avec cinq pays du continent.  Il s'agit du Venezuela, de la Colombie, de la République dominicaine, de Cuba et du Costa Rica.  La CARICOM a engagé des pourparlers préliminaires avec le Canada sur la possibilité de négocier avec ce pays un accord renforcé de coopération commerciale et économique.

3) Accords commerciaux préférentiels

45. La Barbade bénéficie d'accords commerciaux préférentiels conclus avec les États-Unis au titre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (CBI), et avec le Canada au titre de l'Accord commercial entre le Canada et les Caraïbes, et elle bénéficie aussi de plusieurs programmes SGP.  Cependant, elle s'est affranchie en 2006 du programme SGP appliqué par les États-Unis.

4) Accord de partenariat économique

46. Le 16 décembre 2007, le projet d'accord de partenariat économique (APE) entre les pays du CARIFORUM et l'Union européenne (UE) a été paraphé par les négociateurs principaux des deux parties, signalant ainsi la conclusion de négociations en vue d'une nouvelle relation commerciale et économique entre le CARIFORUM et l'UE, négociations qui avaient débuté en avril 2004.  L'Accord doit être signé par les deux parties en juillet 2008.

47. Le projet d'accord comprend une liste d'exclusions qui permet d'exclure du libre-échange 13,1% de certains produits, principalement des produits agricoles, importés de l'UE par les pays du CARIFORUM.  Les droits frappant tous les autres produits seront éliminés graduellement sur une période allant de cinq à 25 ans.  L'UE a libéralisé près de 100% de ses échanges avec les pays du CARIFORUM depuis le 1er janvier 2008.  S'agissant des services, l'UE s'est engagée à libéraliser environ 90% de ses secteurs des services, tandis que la Barbade s'est engagée à en libéraliser environ 75%.

VII. Relations commerciales Multilatérales

48. La Barbade accorde une grande priorité à l'accomplissement des obligations qu'elle a contractées dans le cadre de l'OMC, ainsi qu'aux négociations du Cycle de Doha pour le développement.

49. En accord avec ses obligations, la Barbade applique les taux de droits approuvés de l'OMC.  La majorité des programmes d'incitations de la Barbade ont été ajustés pour les rendre compatibles avec les règles de l'OMC, et le pays envisage de recourir aux mécanismes qui permettront de rendre conformes ses programmes de subventions à l'exportation, selon ce que prévoit l'article 27.4 de l'ASMC.  En dépit de contraintes dans le domaine des ressources humaines, la Barbade s'est efforcée de présenter les notifications requises.

50. Dans les négociations actuelles de l'OMC, la Barbade a mis en avant les préoccupations des petites économies vulnérables et les défis que doivent relever ces économies pour s'intégrer dans le système économique mondial.

2) Programme de travail des petites économies vulnérables

51. La Barbade a participé activement au Programme de travail des petites économies vulnérables (PEV).  Le Groupe s'est employé à accroître l'engagement des petites économies dans le processus de négociation et aussi la compréhension qu'ont les Membres de l'OMC des difficultés auxquelles se heurtent ces économies.  Le Groupe explore aussi les moyens de résoudre ces difficultés.

52. Les proposants des PEV font valoir que, même si telle ou telle caractéristique ou difficulté n'est pas propre aux petites économies vulnérables, c'est la combinaison et l'intensité de plusieurs de ces caractéristiques et difficultés qui expliquent la vulnérabilité des PEV.  Cette vulnérabilité très marquée établit une différence entre les petits États et les autres États susceptibles d'être touchés par des caractéristiques semblables, encore qu'à un moindre degré et avec des conséquences moindres.

53. La Barbade coordonne depuis 2004 le travail du groupe des 23 PEV résidents (ce chiffre comprend les membres représentés par l'Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO) et par le Forum des îles du Pacifique).  Au cours de cette période, les PEV ont déposé plus de 30 propositions portant sur l'AMNA, l'agriculture, les services, les subventions à la pêche, les subventions horizontales, les ADPIC, les SPS, les OTC, la facilitation des échanges, l'accession et l'Aide pour le commerce.  On constate que les préoccupations et difficultés des PEV concernent un large éventail des domaines de négociations.

3) Négociations agricoles

54. Dans le domaine agricole, les intérêts de la Barbade sont surtout des intérêts défensifs, étant donné la taille modeste du secteur agricole et le fait que la Barbade est un importateur net de tels produits.  Certaines des questions clés qui présentent un intérêt pour la Barbade dans les négociations sont les modalités touchant la réduction des droits, les produits spéciaux, le mécanisme de sauvegarde spéciale pour les pays en développement et l'administration des contingents tarifaires.  La Barbade a aussi un intérêt marqué dans le débat portant sur la règle de minimis et sur les mesures de soutien interne.  En outre, en tant que petite économie et pays en développement importateur net de produits alimentaires, la Barbade a aussi un intérêt dans les discussions et modalités relatives au crédit à l'exportation et aux régimes de garantie du crédit à l'exportation.

4) Négociations sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA)

55. Les questions de liberté de manœuvre et de souplesse des politiques sont importantes si l'on veut que les petits pays en développement comme la Barbade disposent de tous les instruments existants et d'un délai suffisant pour faciliter leur développement économique et social.  La liberté de manœuvre a d'ailleurs permis par le passé d'aider certaines branches de production nationales qui étaient en difficulté.

56. Les intérêts de la Barbade au chapitre de l'AMNA sont défendus par l'intermédiaire du groupe des petites économies vulnérables (PEV).  À l'intérieur de ce groupe, et puisque les droits de douane sont le principal moyen de préserver les branches de production nationales, les propositions ont surtout porté sur l'ampleur des réductions tarifaires projetées.  La Barbade est d'avis que les réductions requises doivent prendre en compte les objectifs actuels et futurs de développement, reconnaissant ainsi la nécessité pour les petites économies de se réorienter constamment et de s'ajuster en permanence aux forces du marché.

5) Négociations sur les services

57. Vu la contribution du secteur des services à son développement économique, la Barbade a adopté, en matière de libéralisation, une approche qui s'applique à mettre en équilibre les opportunités et les défis propres aux petites économies vulnérables.  La Barbade défend donc une position qui facilitera le développement de ses capacités intérieures, la libéralisation graduelle de son secteur des services et le renforcement de sa capacité d'exportation.
58. Les principaux intérêts sectoriels de la Barbade dans les négociations sont les services de spectacles, les services professionnels, les services financiers (assurance et services connexes), les services de chauffage solaire, les services de santé, les services touristiques et les services de gestion de réseau.  Le gouvernement a fait une offre initiale dans plusieurs domaines, dont les services informatiques et services connexes, les services de recherche-développement, les services fournis aux entreprises, les services environnementaux et les services de transport.  Cette offre initiale rend compte de la détermination de la Barbade à poursuivre la libéralisation du secteur des services.

59. À l'intérieur du cadre normatif des négociations sur les services, la Barbade a été particulièrement active dans les efforts multilatéraux visant à l'élaboration de disciplines horizontales sur la réglementation intérieure dans les domaines des prescriptions et procédures en matière de licences, des prescriptions et procédures en matière de qualifications et des normes techniques.

60. La Barbade, en collaboration avec les autres PEV, a présenté, lors de la Session extraordinaire sur les services, ainsi qu'auprès du Groupe de travail de la réglementation intérieure, plusieurs communications sur des aspects particuliers présentant un intérêt commercial pour les petites économies vulnérables.

6) Aide pour le commerce

61. L'initiative Aide pour le commerce, au sein de l'OMC, présente une importance particulière pour la Barbade.  La Barbade est un pays en développement à revenu intermédiaire, et il ne lui est pas possible de bénéficier des formes traditionnelles de l'aide au développement, mais le déséquilibre que présente la contribution des divers secteurs de la Barbade au PIB du pays appelle une aide au développement en faveur des secteurs productifs.

62. La Barbade est l'un des pays en développement qui ont été actifs dans les discussions préparatoires de l'Aide pour le commerce, et elle a siégé d'ailleurs comme membre de l'Équipe spéciale.  La Barbade, avec le soutien d'autres petites économies vulnérables, a présenté, concernant l'Aide pour le commerce, une vaste proposition qui visait à recenser nombre des secteurs prioritaires pour lesdites économies.  Le message principal de la communication était que la Barbade et les PEV considéraient que, s'agissant de l'Aide pour le commerce, une architecture efficace et porteuse constituait un mécanisme complémentaire indispensable grâce auquel les petites économies vulnérables seraient en mesure d'obtenir un résultat équilibré du Programme de Doha pour le développement.

63. Il est crucial que le financement de l'Aide pour le commerce soit prévisible, pérenne et efficace, car il importe que les pays bénéficiaires soient en mesure de prédire le niveau des courants probables d'aide à l'intérieur d'une certaine période.  Il importe aussi, pour des économies telles que la Barbade, que le champ de l'Aide pour le commerce demeure assez vaste pour que tout secteur ou initiative présentant de l'intérêt pour le développement du commerce ne soit pas exclu a priori.  Les domaines prometteurs pour la Barbade sont:  le développement et la modernisation de la politique commerciale, la recherche et le développement de produits, les normes et règlements, et l'aide générale au développement du commerce.

VIII. Pistes de réflexion pour l'avenir

64. Dans l'application de sa stratégie de développement, la Barbade se focalisera sur plusieurs aspects qui sont essentiels pour favoriser la croissance économique.

65. En tant que petit pays en développement, la Barbade voit l'éducation comme une composante cruciale de son progrès économique.  Elle s'efforcera donc de développer ses ressources humaines, à la fois pour améliorer la qualité de vie de ses habitants et pour gagner de précieuses devises grâce aux exportations de services.

66. S'agissant de la santé, la Barbade sait que le plus grand défi qu'elle doit relever est l'amélioration de son système de santé, afin que soient résolues les questions de santé publique liées au mode de vie, notamment le VIH et le sida, qui se répercutent défavorablement sur ses ressources humaines.  L'accent sera donc mis sur le développement et la mise à exécution de stratégies propres à atténuer les difficultés que connaît la Barbade dans ce domaine.

67. S'agissant des secteurs productifs, le gouvernement de la Barbade mettra en application de nouvelles stratégies, notamment en établissant un fonds pour l'innovation, afin de revitaliser les secteurs qui ont besoin d'une aide.  Il mettra aussi en œuvre les incitations nécessaires et encouragera les partenariats entre secteur public et secteur privé pour qu'ils règlent les aspects tels que le financement des secteurs productifs.

68. L'industrie sucrière, qui a toujours été l'épine dorsale et le principal pourvoyeur de devises de la Barbade, a lui aussi été touché par les changements survenus dans l'environnement du commerce mondial.  Le gouvernement de la Barbade a donc entrepris de restructurer ce secteur et d'en faire un secteur de la canne à sucre, afin d'accroître les retombées offertes par les usines de transformation de la canne à sucre.  Il sera possible ainsi de produire de l'éthanol, de l'électricité pour usage domestique et des sucres de marque, tant pour le marché intérieur que pour les marchés d'exportation.

69. Vu la hausse des prix de l'énergie, la Barbade appliquera résolument des mesures lui permettant de réduire sa facture pétrolière.  Ces mesures, de nature multiforme, consisteront à offrir de réelles incitations favorisant l'achat de véhicules à haut rendement énergétique, en particulier de voitures de tourisme, et encourageant aussi le recours à l'énergie solaire pour combler les besoins des particuliers et des entreprises.  La Barbade cherchera aussi à exploiter les gisements pétrolifères pouvant exister à l'intérieur de ses limites territoriales.

IX. Conclusion

70. Malgré les nombreux défis que doit relever aujourd'hui la Barbade en tant que petite économie en développement, et malgré aussi les défis futurs qui s'annoncent, le gouvernement de la Barbade continuera d'appliquer une stratégie de développement qui reconnaisse les règles du système commercial multilatéral.  Cette stratégie consistera notamment à renforcer les relations de la Barbade avec les pays de la CARICOM, ainsi que d'autres, dans le cadre de disciplines multilatérales.

71. La Barbade croit que le succès de la stratégie susmentionnée dépendra du résultat des négociations du Cycle de Doha pour le développement.  Pour la Barbade, des négociations couronnées de succès seraient des négociations qui tiennent véritablement compte des préoccupations des petites économies vulnérables.
__________

� Les pays du CARIFORUM sont les pays de la CARICOM plus la République dominicaine.






